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Initiatives ministérielles

Notre avons adopté la position suivante: s'il existe des ges-
tionnaires qui pourraient faire mieux que les bureaucrates qui
arrivent à générer 100 millions de dollars par année et, même en
pleine récession, plus de 50 millions de dollars par année, qu'on
nous les présente et nous les embaucherons à titre de conseillers
en gestion.

Autrement dit, si ces gestionnaires prétendent pouvoir relever
la marge brute d'autofinancement de ces aéroports de 51 à 60 ou à
quelque autre chiffre précis, nous leur donnerons un salaire de
base plus un pourcentage des fonds supplémentaires générés
grâce à eux.

En adoptant cette position, nous pensions pouvoir faire proba-
blement tout ce que le gouvernement précédent voulait faire,
c'est à-dire accroître la marge brute d'autofinancement, rénover
les aérogares et nettoyer les stationnements, sans céder l'aéro-
port. C'est la position que nous avons adoptée.

Je sais que, durant la campagne électorale, beaucoup de gens
s'intéressaient à cette transaction concernant l'aéroport. Ils sont
venus me voir à mon bureau de campagne et m'ont dit: «Dennis,
j'espère que ta position concernant l'aéroport Pearson n'est pas
aussi inflexible.» Je leur répondais: «Je suis aussi inflexible
aujourd'hui que je l'étais alors.» Je ne m'oppose pas à ce qu'on
accorde un contrat pour réaménager un bâtiment ou en construire
un nouveau à l'aéroport. Je ne m'oppose pas à ce qu'on ait
recours au secteur privé pour assurer les services de restauration,
de stationnement ou de nettoyage, tous ces services que le sec-
teur privé peut assurer avec plus d'efficacité. Je m'oppose ce-
pendant à ce qu'on cède un bien de la Couronne, que dis-je, un
joyau de la Couronne, qui pouvait permettre de payer toutes les
rénovations et les travaux de réaménagement nécessaires pen-
dant une période de dix ans sur le fonds de roulement existant.

Encore une fois, j'estime que nous avions une position cons-
tructive dans l'opposition quand nous disions: «Si l'on peut
accroître l'efficience, nous approuverons le projet. Il y a toujours
une possibilité, mais embauchons ces prétendus experts qui
peuvent mieux exploiter l'aéroport. Accordons-leur un contrat,
mais sans aller jusqu'à leur céder la franchise tout entière. Ne
cédons pas tout le commerce.» Si vous aviez une entreprise
prospère et que quelqu'un venait vous dire: «Je peux faire aug-
menter vos bénéfices ou votre marge brute d'autofinancement de
10 ou 20 p. 100», vous diriez: «D'accord, faisons-le.» Mais s'il
vous disait: «Non, non, je veux être propriétaire de l'entreprise,
je veux avoir votre entreprise», il n'y a pas un député qui accepte-
rait ce marché.

Le premier ministre avait donc pris la bonne décision pendant
et après la campagne électorale, quand il a dénoncé ce contrat
parce qu'il ne le jugeait pas dans les intérêts à long terme des
Canadiens.

Ce que je trouve regrettable à propos de ce contrat, c'est que
nous aurions pu avoir cette aérogare en construction à l'heure
actuelle si les gens qui avaient toutes ces compétences et tous ces
plans de réaménagement et de rénovation s'étaient présentés
avec une proposition dans laquelle il n'était pas question qu'ils
en soient propriétaires. C'est vrai que nous devons nettoyer le
terrain de stationnement et faire les rénovations, et que des gens

auraient pu travailler..C'est dommage que le compromis suggéré
par bon nombre d'entre nous n'ait pas été retenu. Espérons que
nous finirons l'examen de ce projet de loi aujourd'hui et que
nous pourrons peut-être réexaminer la question dans une nouvel-
le optique.
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Il y a une autre partie du contrat qui me déplaisait. Je tiens à
remercier mon collègue, le député de York-Sud-Weston,
d'avoir soulevé cette question. Comme tous les Canadiens le
savent, c'est lui qui a vraiment lancé le débat sur le bien-fondé de
ne pas conclure cet accord de privatisation.

Je n'oublierai jamais cette réunion à laquelle nous avons
assisté un soir. C'était comme dans n'importe quelle famille: il y
avait des gens qui étaient en faveur ou contre et qui avaient des
opinions différentes sur la question. Je me souviens d'avoir vu le
député de York-Sud-Weston se tourner vers quelqu'un qui
connaissait assez bien la teneur du contrat et de l'avoir entendu
lui demander: «Y a-t-il une disposition de revente dans ce
contrat de privatisation de l'aéroport Pearson?» Et la personne
de répondre: «Oui, dans dix ans, les propriétaires pourront procé-
der à la revente.» C'est exactement ce qui s'est dit.

Je me souviens que nous avons soudainement tout compris.
Nous avons dit: «Si ce contrat était conclu et que, dans dix ans,
les intérêts privés propriétaires de l'Aéroport international Les-
ter B. Pearson décidaient de vendre cet aéroport aux Libyens ou à
d'autres intérêts étrangers, pouvez-vous imaginer la réaction
des Canadiens?» Je me souviens qu'un soir, nous avons dit en
plaisantant que, dans dix ans, il s'appellerait l'aéroport interna-
tional Kadhafi.

Je n'arrive pas à croire qu'on puisse vouloir vendre l'aéroport
Pearson à des intérêts étrangers-s'il est une installation qui a
contribué au bien-être de notre collectivité et du pays tout entier,
c'est bien l'aéroport Pearson. C'est incroyable qu'on soit assez
stupide pour vouloir conclure une entente qui permettrait que cet
aéroport soit cédé dans dix ans.

Je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui pour appuyer
le projet de loi dont nous sommes maintenant saisis. Je voudrais
dire aux députés du Bloc québécois, qui ont proposé aujourd'hui
que le projet de loi soit renvoyé à une commission d'enquête, que
je sais exactement où ils veulent en venir. Ils veulent qu'on fasse
une analyse détaillée de chacune des parties à l'entente. Si cette
question est renvoyée à une commission d'enquête, l'étude va
durer des mois et des mois, voire des années, et coûter littérale-
ment des millions de dollars.

L'objectif fondamental que visent les députés du Bloc, à mon
avis, pourrait être atteint à l'occasion de l'étude du projet de loi
sur l'inscription des lobbyistes. Il nous faut maintenant adopter
sans tarder le projet de loi pour que nous puissions recommencer
à zéro le renouvellement et la rénovation de l'Aéroport interna-
tional Pearson. Il faut le faire non seulement pour créer immédia-
tement des emplois, mais aussi parce que Toronto est un impor-
tant point d'entrée pour les touristes, les foires commerciales et
une foule d'autres activités. L'aéroport Pearson est une plaque
tournante non seulement pour l'agglomération de Toronto, mais
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